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AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

• ^ 

Dans  la  Teance  du  jeudi  foir  9 Décembre  1790  ^ 

Par  BERTRAND  BARRÈRE  , Député 

du  Bigorre.  .j.  , , , - 

* . . V t - 

Sur  IcL  rejîitutîon . des  biens  ReJigionnaires 
fugitifs  ù autres,  dont  les  biens'  dm  été  con- 
ffqués  pour  cauje  de  Religion,- 

Avec  h Décret  rendu  dans  la  mime  fiance.  ^ 

. • m.  . 

. t 

r Imprime  par  ordre  de  l’Assemblée-  kationale* 


Messieurs, 


- Je  viens,  après  cent  arts  d’une  légiflation  impoliti- 
qiie  &:  cruelle  , porter  aux  Repréfentans  d’une  Nation 
jufte  (Sc  libre  , les  réclamations  d’un  grand  nombre  de 
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familles  maîHeufeiifes.  Depuis  long-îet^^  ropînîoft 
publique  réclamoit  du- gouvernement  François,  en 
faveur  des  Proteftans , un  grand  ade  de  juftice;  mais 
l’avarice  ôc  la  dureté  du  defootifme , Font  toujours 
retardé  : il  a donc  fallu  attenare  le  moment  folennel 
de  la  juftice  nationale , pour  reftituer  aux  defcendans 
infortunés  des  Proteftans  tous  les  biens  qu’avoient 
ufurpés  fur  ces  familles  les  erreurs  politiques  de  Tin- 
tolérance  religieufe. 

Vous  avez^ décrété , le  lo  Juillet  dernier^  a Que 
les  biens  des  non- Catholiques , qui  fe  trouvent  encore 
aujourd’hui  entre  les  mains  des  régifleurs , leur  feront 
rendus,  aihjKqu’à  leurs  Héritiers , i^la  charge  par  eux, 
d’en  juftifiér  aux  termes,  & félon  les  formes  que  TAf- 
femblée  nationale'  aura  décrétés , après  avoir  entendu 
l’avis  de  fon  Comité  des  Domainès)). 

C’eft  en  exécution  de  ce  décret,  jufte,  qui  a re- 
tenti dans  toùted’Europe , que  le  Comité  des  Do- 
maines vient  vous  rappeler  aujourd’hui  quelques  faits, 
& vous  pféféntei*  les  moyens  cfe  reftitution  de^  ces 
biens  aux  vidimes  infortunées  du  fanatifme  ôc  de  la 
fifcalité.  • 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  honteux  de  ces 
loix  abfurdes  de  tyranniques  , qui  ont  déshonoré  les 
derniers  temps  de  notre  hiftoire.  Je  ne  vous  retracerai 
pas  les  perfécutions  qui  ont  été  la  fuite  déplorable  de 
ces  erreurs.  C’eft  à l’inexorable  hiftoire  qu’appartien- 
nent les  détails  de  ce  règne  brillant  & défaftreux  que  les 
lettres  ôc  les  arts  ont  trop  flatté  : une  Ample  efquifle  de 
ces  perfécutions  fufllra  pour  vous  montrer  la  juftice  du 
décret  que  vous  allez  rendre  ; je  vous  en  développerai 
eufuiteîes  difpofitions. 


; ) 

r R E,M  i1è  R E P A R T rt. 


Ea  première  émigration  qui  a produit  la  régie  que 
Vous  allez  détruire  , a commencé  en  1666.  Colbert 
en  a arrêté  les  funefles  effets , en  faifant  rendre  aux  Pro- 
teuans  >es  droits  dont  on  youloil  alors  les  dépouillerj 
Mais  après  fon  miniffère,  lesloix  tyranniaiies  repren- 
^entleur  empire. L’émigration fe  renouvelle  en  id8i 
des  colons  laborieux,  des  artilles  intelligens  des 
commerçans  adifs , portent  dans  les  royaumes  étran- 
gers , leurs  talens , leurs  fortunes  & leurs  refTentimens. 

t e elt  un  inflant  fufpendue  par  les  difgraces  de  Ma- 
rixj.3c« 

« * • r 

’ Ici  fe  préfente  une  opération  devenue  malheureu- 
fement  trop  célèbre  par  les  défafîres  & les  fcandrles 
ou  elle  a produits  , opération  qui  fait  encore  horreur  à 
^ ^ rempli  les  pays  étrangers  de  nos  frères 

iTlaudiflansIe  gouvernement  François.La  révocation  de 

1 edit  de  Nantes  & les  dragonnades  mettent  le  comble 
a cette  grande  défertion,  qui  affoiblit  à la  fois  nos 
années  Sc  notre  marine  , qui  dépeuple  nos  manufac- 
tures, qui  ruitie  notre  commerce,  nos  finances  & 
nos  arts.  • 

Alors  des,  jurifconfultes  barbares  & des  minières 
cruels  traitant  de  crime  de  lèfe -nation /e  droit  d’émi- 
grer qui  appartient  à l’homme  par-tout  où  il  ne  fe 
trouve  pas  heureux  & tranquille  , pensèrent  que  tous 
les  biens  des  fugitifs  dévoient  être  confîfqués  au'  pro- 
fit-du  rot;  & .la  loi  de  i58p  fut  publiée. 

Cetté  loi  réunilToit  mi  domaine  les  biens  dés  fum- 
lils,  par  une  confifeation  mbnfîrueufe.  Bientôt  leîé- 
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gi/lateur  ron^'^  rapacité  de  fa  loî.  Un  zele  de 
religion  lui  parut  un  prétexte  honteux  de  s’approprier 
la  dépouille  des  proteflans  ; & pour  fe  faire  pardon- 
ner cette  iniquité  5 il  fe  deffaifit  de  fa  proie  pour l’em^ 
ployer  à des  œuvres  pieufes. 

A ce  titre,  une  partie  des  biens  fut  donnée  à de 
nouveaux  convertis,  , difoit-on  , leur  fer- 

veur-; une  autre  partie  enrichit  des  protégés  fecrets 
( abus  'inévitable  dans  la  corruption  des  cours  ) ; ce 
qui  reftoit  fut  mis  entre  les  mains  des  fermiers  & des 
régiffeurs , en  attendant  que  le  gouvernement  déter-i 
minât  l’emploi  qu’en  ferojt  la  pieufe  intention  des  mi- 
niftres. 

Le  nombre  des  fugitifs  augmentant  chaque-  jour  , 
en  raifon  de  la  rigueur  des  loix , le  hfc  fe  trouva  ^ 
dès  l’année  i6Sp  , poffelTeur  des  héritages  déplus  de 
cent  mille  citoyens.  Une  (impie  dénonciation  fans  ju- 
gement avoit  fuffi  pour  envahir  tant  de  fortunes  par- 
ticulières. 

Il  fut  un  inftant  où  l’on  vit  le  confeil  adoucir  fes 
maximes,  Sc  rendre  les  biens  à certains  héritiers  légi- 
times; mais  la  loi  imparfaite  de  1698  trompa  l’at- 
tente des  proteflans,  ôc  confervant  dans  la  tolérance 
même  , un  efprit  de  perfécution , détermina  la  fuite 
de  ceux  que  l’efpérance  & l’amour  de  leur  pays  avoient 
retenus  jufqu’alors. 

Une  émigration  femblable  fulvit  l’horrible  loi  de 
171  J,  qui  contraignit  aux  aéles  de  notre  foi,  ceux 
mêmes  qui  s’étoient  refufés  à une  abjuration.  De  (im- 
pies régiifeurs  de  leurs  biens  s’érigèrent  en  inquifiteurs 
de  la  foi,  & la  cupidité  fifcale  furpafl^  cette  fois  la 
haine  fanatique. 
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' On  eût  dit , s’écrie  un  de  nos  mftoriens  (i),  qua 
ces  malheureux  n’étoient  échappés  des  mains  des  dra- 
gons Sc  des  moines , que  pour  retomber  dans  celles 
des  trait  ans.  Ils  veilloient  fur  la  communion  pafchale; 
ils  avoient  fait  de  toute  pratique  de  calvinifme , une 
efpèce  de  contrebande.  Ils  s’intituloient  par  une  per- 
fide équivoque  : commis  à la  féquejl ration  des  biens  des 
religzonnaires  fugitifs  & de  ceux  qui  ne  font  pas  leur  devoir 
de  la  religion  catholique,  A la  faveur  du  double  fens 
renfermé  dans  ce  titre  qu’ils  fe  donnoient , l’arbitraire 
s’établit  dans  les  dédiions,  à un  tel  point,  que  les 
intendans  furpafsèrent  , dans  l’exécution  , la  rigueur 
des  édits , Se  mirent  fouvent  leur  avis  perfonnel  à la 
place  de  la  loi». 


Nous  finirons  le  tableau  de  ces  horreurs  politiques 
& fifcales  qui  ont  eu  malheureufement  la  durée  d’un 
lîècle  entier , en  rapportant  un  trait  odieux  d’avidité 
des  horribles  régies  dont  je  viens  de  parler  ; c’efl:  le 
même  liillorien  qui  nous  l’apprend  : 


c(  Dans  un  grand  nombre  de  familles  on  craignoit 
-de  fe  conformer  aux  règles  preferites  pour  l’enregif- 
trement  des  décès.  Les  parens  des  morts  les  enterroient 
en  fecret,  Sc  pendant  la  nuit,  dans  leurs  propres  mai- 
fons,  fans  faire  inferire  les  décès  fur  aucun  regiftre 
public. 


Au  fil  -tôt  les  regiffeurs  ôc  les  fermiers,  aufll  avides 
de  la  dépouille  des  morts  que  de  celle  des  fugitifs,  firent 
faifir  les  biens  de  tous  ceux  qui  avoient  ainfi  difparu. 


M.  Rullière,  dans  fes  éclairci fiVmcns  fur  les  caufes 
révQcatioa  de  fédit  de  Nantes. 


C 8 ) 

jprétendaht  qu’iîs  avaient  fui',  de  s’emparèrent , fous 
ce  prétexte  , des  fticcefTions  , que  n’ofojt  leur  difputer 
une  famille  embarralféa  de  fa  propre  défenfe. 

• Ileft  vrai  que  le  gouvernement , inftruit  de  ce  aoiw 
veau  genre  de  perfécution'  y donna  les  ordres  lesplus 
fages  pour  enimpoferà  la  voracité  des  régilfeurs,  & 
qu’il  établit  fur  ce  point  une- tolérance  beaucoup  plus 
étendue  que  celle  des  édits^ 

Le  comrncncement  du  règne,  de  Louis  XV  préfente 
des  vexations  d’un  autre  genre:  elles  vinrerit  des  trai- 
tans  attentifs  à groffir  te  produit  de  leurs  baux.  Ils 
imaginèrent  cette  fauffe  interprétation  de.  nos  lois  fur 
les  mariages,  qui  augmenta  le  r\ombre  des  fàmiHes 
nialheureufes,..  Les  fermiers  cherchèrent  à joindre  aux 
biens  qii’ik  adrainiflroient , ceux  ,que , dans  leur  lan^ 
gage  , ils  appeloient  des  biens  de  nouvelles  décou-^ 
vertes  ; iis  élevèrent  ‘des  contellations  au  fujet  de  Ict 
légitimité  des  fucceffions.  en  ligne  directe  , & par 
conféquent  de  la  légitimité  des’mariages.  «La  première 
queffion  de  ce  genre , dit  M.  Rüllière,  fut  préfentée 
au  confeib  du  roi,  dix-huit  mois  après  la  mort  de 
Louis  XIV^  le  1(5  février  1717  " pour  une  fucceffion 
demandée  comme -vacante  à titre  dp  déshérence, 
parce  que.,  difolt  le  fermier,  celle  qui  fe  prétend''h'é- 
ritîère,  n’étant  point  née  d’un  mariage  légitime  Sc 
célébré  dans  les  formes,  eft  incapable  de  fucceiGon 
clins  le  royaume.  » 

Pour  cette  fois,  le  confeil  du  roi  rejeta  cette  de-» 
mande , révoqua  la  confifeation  de  l’héritage  préce^ 
demment  accordée  par  furprife , & déclara  que  toutes 
les  lettres-patentes  nécelfaires  à l’héritière,  née  d’un 
pareil  mariage , lui  feroîent  expédiées,  pour  être  rcr 
mifç  en  poiTeffion  dç  fa  fortune^ 


O)  . , 

Maïs  bientôt  parut  cette  compilation  leglflatlve  de 
^1724,  encore  plus  abfiirde  que  tyrannique,  qui  or- 
donna des  contraintes  facriléges  Ôc  des  épreuves  fui 
perftitieufes. 

Enfin  Ton  vit  cette  dernière  perfécutlon , dans  la^ 
Quelle  les  tribunaux , le  gouvernement  ôc  des  miniflre^ 
de  Fégllfe  fe  réunirent  pour  faire  exécuter  des  lois 
inexécutables.  Des  citoyens,  pour  les  avoir  tranfgref- 
fées,  furent  envoyés  aux  galères^  <5c  leurs  biens  con-^ 
fifqués.  • . . . 

■ A ces  vexations  judiciaires  fe  joignirent  les  perfé- 
cutions  dévorantes  du  fifc.  ^ 

Heureufement  Louis, XV,  fur  la  fin  de  fon. règne, 
întroduifit  une  jurifprudence  douce  ôc  raifonnable.; 
rappela  par  de  nombreufes  main-levées  des  familles 
expatriées  ; & fit  perdre  à la  régie  cette  manie  fifcale 
de  conquêtes , ou  plutôt  d’ufurpations , qui  l’avoit 
trop  long-temps  déshonorée.  . . Il  exifle  aujourd’hui 
des  biens  de  cette  régie  produifans  environ  1 io,ooo  L 
de  revenu. 

Vous  devez , Meffieurs , effacer  lès  traces  du  régime 
défaftreux  qui  a formé  ôc  entretenu  cette  régie.  Jetons 
donc  un  voile  fur  lesfuneftes  erreurs  de  la  politique, 
fur  les  noirs  projets  du  fanatifme , fur  les  réglemens 
abfurdes  qui  ont  proftitué  pendant  cent  ans  le  nom 
facré  des  lois:  ne  nous  occupons  aujourd’hui  que  de 
faienfaifance  ôc  de  juftice  envers  les  héritiers  ôc  les 
defeendans  de  ces  François  trop  long  - temps  riial- 
heureux. 
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I!  eft  facile  de  faifir  les  motifs  qui  ont  dirigé  le 
rédad:iori  des.difpofitions  principales 
du  projet  de  décret  fournis  a voue  délibération.  D’a- 
bord, en  appelant' les  defcendans  des  proteflans  à‘ 
recueillir  les  biens  de  leurs  pères , vous  avez  dû  borner 
ce  bienfait  aux  parens aux  héritiers  légitimes  Sc  na- 
turels : leurs  créanciers  , leurs  ayans-caufe  ne  doivent 
pas  partager  ce  bienfait,  ou  plutôt  participer  à cet  ade 
de  iufhce , parce  qu’ils  viendrôiéht  bientôt  empoifonher 
la  fociété  par  des  procès ‘ndrnbreux  Sc  des  çontefta-; 
tions  vexatoires.  Vous  ,devez  aux  religionnaires,  Sc  à 
leurs  parens , à quelque  degré  que  ce  foit , la  reftitu-. 
tion  de  leurs  biens.  Là  finit  votre  devoir;  là  doit  s’ar- 
rêter l’acquittement  d’une  dette  facrée....  Vous  devez 
la  même  juftice  à ceux  qui , demeurés  en  France , Sc 
enfemiés , pour  ainfi  dire , dans  fes  frontières , n’ônt  pu, 
ni  fuir  une  patrie  avare , ni  échapper  aux  peines  pro- 
noncées par  une  politique  Tuperffitieufe  Sc  par  une 
légiOation  féroce,  ni  fauve r le  patrimoine  de  leurs  fa- 
milles de  l’injudice  des  confifeations.  . . 

Mais  feront- ce  les  corps  adminiftratifs  ; feront- ce 
les  tribunaux  devant  lefquels  s’agiteront  toutes  les 
quehions  relatives  à la  reflitution  des  biens  des  pro- 
teflans? Tout  prouve*  que  c’efl  aux  corps  judiciaires 
à çonnoltre-de  ces  conteflations. 

L’adminiflration  publique  éf oit,  il  eft  vrai,  chargée  de 
ces  biens;  le  confeil  des  dépêches  étoit  l’unique  juge  des 
demandes  en  main-levée;  mais  ces  corps , pour  avoir 
violé  toutes  les  formes  Sc  tousles  principes  d’équité, 


/C  îï  ) 

^ei^rolent  être  dépouillés  de  cette  efpcce  de  jufidîc" 
tion^  quand  même  elle  n’appartiendroit  pas  aux  juges 
de  dillrid  par  les  principes  de  la  conflitution , <?c  par 
la  nature  des  objets  contentieux. 

Peut-être  les  directoires  de  département  auroient 
pu  r emplir  ces  fonét'ons  avec  plus  de  promptitude  , 
Sc  à moins  de  frais  que  les  tribunaux.  Mais  les  main- 
levées appartiennent  évidemment  au  pouvoir  de  ju- 
ger. Les  formalités  d’envoi  en  pOifeiTion,  la  difciilli on 
des  généalogies , de  la  qualité  des  preuves  écrites  ou 
tedimoniales , les  quedions  d’état  qui  peuvent  s’y  mê- 
ler, font  autant  du  relTort  de  l’ordre  judiciaire  qu’elles 
le  font  peu  de  l’ordre  adminidratif. 

Cependant  comme  il  peut  fe  préfenter^dans  îes  tribu- 
mux,  des  perlonnes  dénuées  de  titres;  comme  des  hom- 
mes étrangers  aux  familles  peuvent, par  une  redeniblance 
gratuite  de  nom  , ou  par  une  communication  frau- 
duleufe  de  titres , induire  les  tribunaux  en  erreur  ; il 
ed  nécelTaire  de  leur  donner  un  farveillant  de  plus, 
un  fécond  contradideur  public  , dont  Tinditutioa 
fpécialé  foît  de  déjouer  l’artince  de  ces  ufurpateurs , 
qui , déguifés  fous  le  m.afque  d’héritier  , avoient  (î 
fouvent-  trompé  la  jiidice  des  tribunaux  6c  la  fur- 
veillance  du  minidère  public. 

Sans  doute  le  commiiTaire  du  Roi  fera  entendu! 
dpis  chacune  des  demandes  formées  en  reditution  de, 
biens  ; mais  l’adminidration  nationale  ayant  dans  fon 
relTort  lés  biens  des  françois  fugitifs  Sc  les  biens  con- 
fifqués  , furveillant,  par  une  protedion  particulière,, 
les  trides  débris  de  leur  patrimoine, c’ed  au  minidre  aèlif' 
de  cette  adminidration , à les  défendre  contre  des 
prétentions  infidieufes 

Quant  au  genre  de  preuves , nous  avons  penfé| 

Ilap»  de  M,  Barrere  furies  Kelifion,  A y 
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que  rinfuffifaRce  des  titres  écrits  pouvoit  être  fup- 
picée  par  des  preuves  teffimoniaies , même  de  comme 
renommée.  Et  s’il  s’élevoit  des  doutes  fur  cette  dif- 
pofition , je  vo\is  dîrois , Meffieurs^  reportez-vous 
un  inflant  vers  ces  temps  malheureux  où  des  dois 
faperftitieufes  & fanguinaires  tyrannifoient  les  con- 
fciences,  fiétrilToient  des  familles  entières,  érigeoient 
en  crime  le  droit  imprefcriptible  Sc  naturel  d’émigra- 
tion, & adjuge  oient  à des  délateurs,  à des  fanatiques, 
lesbiens,  Scjufqu^auæ  vêtemens  même  des  émigrans 
furpris  ou  arrêtés  dans  leur  fuite  (i). 


(i)  Ordonnance  du  Roi,  du  xG avril  iGSG ^ contre 
les  religionnaires  fugitifs. 

« Sa  majefté  étant  informée  qu’au  préjudice  des  défenfes  qu’elle 
a faites  , par  les  dix  articles  de  fon  édit  du  mois  d’oélobre  der- 
nier , à tous  fes  fu[ets  de  la  religion  prétendue  réformée,  defortir 
de  fon  royaume  , pays  & terres  de  fon  obéilTance  , fous  les  peines 
y contenues , pluileurs  defdits  de  la  religion  prétendue  réformée 
même  de  nouveaux  convertis  , ne  lailfent  pas  de  fe  retirer  dans 
Îcjîpays  étrangers  : &vonlant  empêcher  la  fuite  de  cette  defobeif- 
fance  & favorablement  traiter  ceux  qui  les  arrêteront  ; fa  majefte 
a ordonné  & ordonne  que  lorfque  lefdits  religionnaires  & nou- 
veaux convertis  feront  arrêtés  par  les  corps-de-garde  qui  font 
établis,  par  ordre  de  fa  majefte,  le  long  des  côtes  du  royaume, 
les  hardes  & effets  qui  fe  trouveront  fur  eux  & à leur  fuite,  foient  di& 
tribués  à ceux  qui  compoferont  lefdits  corps-de-garde,  & que 
lorfqu’iîs  feront  arrêtés  par  d’autres , le  tiers  defdites  hardes  & 
effets  foit  adjugé  à ceux  qui  auront  fait  la  capture  : veut  pareil- 
lement , fa  majefté , qu’il  foit  adjugé  un  pareil  tiers  defdites 
hardes  & effets  à ceux  qui  donneront  avis  aux  commandans  def- 
dits corps-de-garde  de  la  fuitç  defdits  religionnaires  & nouveaux 
convertis,  & qui  donneront  les  moyens  de  les  arrêter  dans  leur 
évafion  j auquel  cas  les  deux  tiers  feulement  appartiendront  à ceux 

qui  compoferont  lefdits  corps-de-garde 

Fait  à Verfai.Ues , 


( n ) 

Quels  titres  ont  pu  emporter  ces  malheureux  ? ht 
quelles  preuv^es,  quels  papiers  de  famille  pouyoient 
accompagner  ces  êtres  qui  ne  cherchent  qu  à échap- 
per à des  lois  de  profcrîption  ? Quelles  précautions 
pouvez-vous  fuppofer  à des  hommes  qui  ne  pouvoient 
ni  naître,  ni  fe  marier,  ni  vivre,  ni  mourir  fous  les 
formes  prefcrites  par  les  lois?  Sans  profefiion  vile, 
quoique  citoyens;  fans  époufes,  quoique  mariés;  fans 
héritiers,  quoique  pères , comment  fe  feroient-ils  occu- 
pés à recueillir , à conferver  ces  paèles  d’umon  , ces 
titres  héréditaires,  ces  tranfaèlions  fociales  , que  con- 
fervent  à peine  des  familles  heureufes  ? ^ 

Non,  Meffieurs , ces  fugitifs  infortunés  n’ont  laiffé 
aucunes  traces  fur  les  fables  brulans  d une  patrie  qui 
dévoroit  fes  enfans  ; & le  temps  efl:  venu  ajouter  fes 

ravages  à ceux  des  perfécutions  religieufes 

Vous  détruifez  d’ailleurs  les  dangers  dune  trop  grande 
latitude  donnée  aux  preuves , en  enchaînant  , peu  - 
dant  cinq  années,  les  biens  reftitués,  dans  les  mains 
des  demandeurs,  & en  les  chargeant  pendant  cetems 
de  s’en  deflaifir  ou  de  les  partager,  s’il  fe  préfentoit 
des  parens  plus  proches,  des  parens  à égal  degré , ou 
des  familles  dont  les  titres  démafqueroient  Fimpofleur 
qui  aUiOit  trompé  les  tribunaux  & l’adminiflration  pu- 
blique  

En  s’occupant  des  héritages  des  relig'onnaires  fu- 
gitifs, le  légifiateur  ne  doit  point  perdre  de  vue  l’in- 
térêt des  citoyens  qui  ont  amélioré  leur  patrimoine, 
Ôc  qui  ont  traité  fur  ce  point,  avec  l’ancien  gouver- 
nement, fous  le  nom  de  baillistes.  Nous  avons  cru 
qu’il  étoit  jufte  de  maintenir,  quant  à eux  , l’effet  cfes 
baux,  pour  ce  qui  touche  aux  réparations  Sc  amélio- 
rations des  biens  à reflituer.  ....... 

Une  autre  claffe  d’hommes  doit  attirer  les  regards 

A /r 
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de  rAffemblée  ; ce  font  les  tiers- acquéreurs.  Ici  la 
Ibciété  fe  préfente  devant  le  légiOateur,  & réclame 
la  fauve-garde  de  la  loi,  pour  le  repos  des  familles, 
pour  la  foi  des  contrats , pour  la  tranquillité  fociale, 
pour  la  sûreté  de  l’échelle  des  conventions 

^ Mais  en  confervant  la  propriété  des  acquéreurs  lé- 
glumes , vous  dépouillerez  ces  vils  dénonciateurs  qui 
fe  font  partagés  une  partie  des  dépouilles  "Ses  fugitifs, 
fous  l’infâme  titre  d’efpionage  & de  dénonciation. 
Ces  hommes  qui  n’ont  pas  entendu  la  voix  , je  ne 
üjs  pas  de  l’humanité,  mais  celle  de  l’honneur  , qui 
a formé  nos  mœurs  dans  Tes  fiècles  les  plus  barbares, 
& qui  a fl  juflement  flétri  i’efprit  de  délation  comme 
une  lâcheté,  ne  niéritent  dé  vous  aucun  égard.  Il 
ne  faut  pas  qu’il  exiile  parmi  nous  des  traces  d’une 
loi  aulli  honteufe  (i)  , <Sc  vous  ferez  ceffer,  par  votre 
décret,  ces  jouifTances  fcandaleufes. 


(i)  Peut-être  croira-t-on  difficilement  quât  a exiilé  en  France 
deux  ioix  aulîi  étranges  : 

La  première  eit  une  déclaration  du  roi,  du  20  aoiit  168^  , 
portant  : 

« Si  aucuns  de  la  religion  prétendue  réformée  , qui  viennent  à 
foriir  du  royaume  fans  notre  permiffioii , & en  dérobent  la  coii- 
noilfance  aux  juges  ordinaires  des  lieux  , ceux  qui  les  décou- 
vriront Sc  dénonceront  auxdits  juges  , feront  mis  en  polléffion 
de  la  moitié  des  fonds  qu’ils  auront  dénoncés  dans  le  pays  oti 
la  confifcatioii  a lieu,  & où  elle  n’a  pas  lieu,  que  la  moitié  des 
fruits  & revenus  des  biens  découverts  leur  foient  donnés,  leur 
en  fiifant  don  dès-a-préfent,  nonobftant  ce  qui  pourroit  être  op- 
pofé  au  contraire  de  la  part  des  parens  & héritiers. 

La  deuxième  efl  un  édit  du  mois  de  janvier  1688  , portant  ces 
paroles  : 

« Voulons  que  ceux  qui  découvriront  dans  fix  mois  , du 
jour  de  V édit , des  biens  des  conjijîoires  , ceux  des  minifires  & 
des  fugitif  s J cachés  ou  recelés  , tant  en  meubles  qu  immeubles  ^ 


Ce  n’efi;  pas  le  feiil  abus  qui  Toit  né  de  cette  fource 
impure  de  la  confifcation  des  biens  des  protertans, 
du  moins  l’ancien  gouvernement  n’avoit  donne  pour 
prix  de  la  délation  qu’un  urufruit  très-court  ; mais  les 
minidres  avoient  autrement  abuFé  de  ces  biens.  C’ed 
la  propriété  même  qu’ils  ont  tranfportée  fur  la  tête  de 
quelques  intrigans , de  quelques  hommes  favorifés , 
ôc  étrangers  aux  familles.  Le  comité  a penfé  que  de 
pareils  dons  dévoient  être  révoqués , fans  que  1 es  brè- 
vetaires  ou  donataires  pulTent  fe  prévaloir  de  la  pref 
cription,  parce  qu’on  ne  peut  jamais  preferire  une 
polFeirion  originairement  vicieufe  , Sc  dont  le  titre 
abufif  efl:  connu  ou  repréfenté. 

Le  gouvernement , par  ces  donations  illégales,  avolt 
commis  une  forte  de  facrilége  politique  , dont  les  do- 
nataires font  encore  aujourd’hui  les  complices.  Le 
gouvernement  qui  étoit  le  dépofitaire  Sc  le  confer- 
vateur  de  ces  biens , a violé  fon  dépôt  en  faveur  du 
brèvetaire  qui  n’avoit  du  ni  pu  le  demander  ni  rece- 
voir ; Sc  loin  que  le  temps  ait  confacré  cette  inique 
polfeffion,  elle  edodieufe  en  proportion  de  fa  durée. 
Tant  que  la  caufe  de  la  détention  fubdde  , elle  ed  un 
témoin  continuel  qui  sTlève  contre  l’infidélité  du  gou- 
vernement prodigue  Sc  du  brèvetaire  ufurpateur  ; c’ed 
une  voix  éclatante  , qui  interrompt  fans  cedè  le  cours 
de  la  prefeription; 

îci  le  légidateur  fe  trouve  placé  entre  deux  devoirs 
également  rigoureux,  celui  d’écarter  les  anciens  pré- 
textes de  reteriir  les  biens  des  furntifs,  & celui  de  reh 

O y 


il  fait  donné  moitié  de  la  valeur  des  meubles , & à l'égard 
des  immeubles  , ils  jouiront  ^ pendant  dix  années  , de  la  moitié 
des  revenus  d’ieeux  ^ jplememcnt  & paiJîbUnient 
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peder  les  droits  des  pofîefleurs  , quand  pour  les  dé- 
pouiller, il  faudroit  livrer  la  Ipcicté  à (lodieufes  re- 
Gherches , ouvrir  un  vafte  champ  aux  conteftations 
judiciaires , 6c  fe  jouer  de  la  foi  des  contrats  : c’eft  alors 
que^  le  légiOateiir  doit  facriher  , à la  faveur  de  la 
preicription»  ks  droits  dts  'anciens  propriétaires,  de- 
puis long-temps  depouiiiés.  Non  le  vice  de  la  pof- 
feliion  ne  paflë  ni  à l’héritier  ni  au  tiers-acquéreur^ 
quand  il  neFeil  devenu  que  par  le  vice  de  la  loi. 

doit  être  alors  la  marche  de  la  légillation  ? 
C’efl  d’abolir  la  mauvaife  loi  pour  l’avenir  ; c’eft 
audi  en  gémiflant  fur  les  maux  palîes  qui  feroient 
iiréparables,  autrement  que  par  de  plus  grands  maux , 
de  faire  ceiîer  ceux  qui  peuvent  finir  fans  injuftice  , 
fans  défordre  Sc  fans  fecouffe  politique. 

Nous  n avons  parlé  5}ufqu’à  préfent , que  des  dons , 
des  conceffions  , des  brevets  confentis  en  faveur 
d’étrangers.  Il  en  efl:  de  moins  odieux,  de  moins 
défavorables  ; ce  font  ceux  qui  ont  été  accordés  à 
des  ^pareils  quelconques  des  fugitifs , à la  charge  de 
lenciie  à des  parensplus  proches , s’il  s’en  préfentoit: 
pour  ceux-Là,  nous  avons  cru  qu’ayant  une  raifonde 
pofiéder , ils  ne  dévoient  être  afîlijétis  qu’à  la  récla- 
mation dans  les  cinq  ans , du  jour  du  décret , à moins 
q II  ils  ne  pulfent  oppofer  la  force  de  la  chofe  jugée 
qui  comme  la  prefcription  , eft  le  terme  que  tous  les 
légillateurs  oppofent  aux  conteftations  & aux  allions 


civiles. 


Enfin,  le  comité  a prévu  que  les  fuites  inévitables 
des  perfccutions  d un  fiècle  entier  , les  malheurs , les 
chagrins,  attaches  à une  expatriation  forcée  , avoient 
pu  anéantir  plufieurs  familles , ou  en  difperfer  les  mal- 
kcureux  rejetons  dans  des  climiats  lointains.  D’après 
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cette  idée  affligeante  , il  a dû  jeter  encore  dans 
l’avenir  fes  regards  inquiets,  Sc  conferver  pour  ces 
françois  expatriés  ou  méconnus  , le  prix  des  biens 
qui , dans  le  cours  de  trois  années , ne  trouveront 
pas  de  maître  légitime.  Caria  nation  ne  peut  jamais 
prefcrire  la  propriété  de  ces  biens  , elle  ne  peut 
jamais  s’approprier  fans  crime  des  patrimoines  cou- 
verts de  deuil  8c  de  larmes. 

Je  fais  que  dans  l’idiome  des  domaniftes,  des  jurif- 
confultes  fifcaux  & des  bureaux  miniftériels , la  con- 
fifcation  produit  l’union  au  domaine , Sc  que  la  con- 
fifcation  prononcée  par  les  déclarations  des  mois 
d’août  166^^  juillet  1681  6c  août  idSj,  fut  fuivie 
de  l’édit  de  janvier  1688,  qui  déclare  les  biens  des 
religionnaires  prétendus  réformés,  qui  font  fortis  Sc 
qui  fortiront  du  royaume  , au  préjudice  des  édits,  Sc 
déclarations , réunis  au  domaine  , pour  être  adminif- 
trés  Sc  régis  en  la  même  forme  que  les  autres  do  - 


marnes. 

Mais  comment  le  léglflateur  provifoire  poiivoit-il 
prononcer  une  confifcation  des  biens  par  le  fait  feuî  ? 
comment  pouvoit-il  faire  exécuter  des  peines  fans  des 
jugemens  qui  déclarent  des  coupables  ? ou  plutôt 
comment  ofoit-il  punir  pour  des  opinions  religieufes  ? 
Sc  comment  ofoit-il  déclarer  des  coupables  pour  s’em- 
parer de  leurs  dépouilles  ? 

Cependant,  il  faut  l’avouer,  le  gouvernement  fut 
effrayé  de  l’injuftice  de  fes  propres  loix;  il  chercha 
d’abord  à y jeter  un  voile  religieux , en  les  confa- 
crant  à l’entretien  des  nouveaux  convertis.  Bientôt 
après  il  démentit  les  termes  de  la  déclaration  de  i (58  8 , 
Sc  fît  mettre  en  régie  particulière  les  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs.  Ils  furent  féparés  de  l’adminiftration 
des  domaines  dont  ils  n’ont  jamais  pu  ni  dû  faire  partie. 

B 
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Ainfi,  en  aliénant^  pour  faire  cefler  une  régie  difpen- 
clieufe  5 le  peu  de  biens  qui  reliera  à l’expiration  des 
trois  années  , c’ell  prendre  une  précaution  fage 
êc  économique  ; la  nation  deviendra  le  dépolitaire  du 
prix  de  ces  biens,  comme  elle  l’étoit  des  biens  eux- 
mêmes. 

En  terminant  ce  rapport , je  nè  puis  me  défen- 
dre , MelTieurs  , du  delîr  de  faire  palfer  dans  vos 
cœurs  le  fentiment  profond  que  m’ônt  fait  éprouver 
les  témoignages  donnés  par  les  defcendans  des  fugitifs, 
de  l’attachement  qu’ils  ont  'confervé  pour  la  France. 
Depuis  que  votre  décret  du  lo  juillet  a retenti  dans 
les  diverfes  contrées  de  l’Europe , il  ell  venu  de  toutes 
parts  à votre  comité  <Sc  à plufieurs  membres  de  l’Al- 
femblée,  mille  aillirances  touchantesde  la  reconnoif- 
fance  de  ces  françois  envers  des  légillateurs  qui 
alloient  les  rendre  à une  patrie  vers  laquelle  ils  n’a 
voient  jamais  celTé  de  tendre  les  bras. 

J’ai  dit  de  ces  étrangers  malheureux,  que  ce  font 
des  françois , ôc  c’efl;  leur  véritable  nom.  Oui , Mef- 
fleurs , ils  n’ont  jamais  cefîe  de  l’être  ; votre  comité 
vous  propofe  un  article  auiïl  jude  que  politique , qui 
doit  ahurer  à ces  defcendans  des  religionnaires  fugitifs, 
le  titre  de  citoyens  françois. 

Encore  s’il  s’agiflbit  de  ces  cofmopolites,  qui,étran' 
gers  dans  tous  les  pays,  ne  méritent  de  trouver  nulle 
part  une  cité  ; s’il  s’agifibit  de  ces  hommes  pufilla- 
nimes  ou  orgueilleux,  qui  fuient  la  patrie  quand  elle 
ell  en  danger,  ou  quand  elle  traite  fes  enfans  avec 
égalité,  elle  feroit  moins  odieufe  l’erreur  quipronon- 
cerolt  des  déchéances,  & des  privations  civiques. 

Mais  lorfqiie  des  lois  tyranniques  ont  méconnu  les 
premiers  droits  de  l’homme , la  liberté  des  opinions , 
ôc  le  droit  d’émigrer  ; lorfqu’un  prince  abfolu  fait  gar- 
der, 
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der , par  des  troiipts , les  frontières  , comme  les  portes 
d’iine  prifon;  ou  fait  fervir  furies  galères,  avec  des 
fcéîcrats,  des  hommes  qui  ont  une  croyance  diffé- 
rente de  la  fiênne  ; certes  alors  la  loi  naturelle  reprend 
fon  empire  fur  la  loi  politique , les  citoyens  difper- 
fés  fur  des  terres  étrangères  , ne  ceffent  pas  un  inf- 
tant  aux  yeux  de  la  loi , d’appartenir  à la  patrie  qu’ils 
ont  quittée.  Cette  maxime  d’équité  honora  la  légif- 
lation  romaine  , & doit  immortalifer  la  vôtre, 

‘ Qu’iisviennent  donc  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
ces  êtres  malheureux  qui  gémiffent  fur  un  fol  étram 
ger  refuge  de  leurs  pères  ! la  patrie  n’a  jamais  celTé 
de  tourner  vers  eux  fes  regards  affligés , elle  a tou- 
jours confervé  leurs  droits;  qu’ils  fe  ralfurent  donc: 
il  efl  déchiré  ce  code  abfurde  Ôc  fanguinaire  ^ que  le 
fanatifme  & la  cupidité  avoient  fuggéré  à des  tyrans  ; Sc 
leslégiflatéiirs  de  la  France  apprènnent  enfin  à l’Europe 
toute  la  latitude  qu’il  faut  aonner  également  à la  li- 
berté des  opinions  religieufes  6c  à l’état  civil  de  ceuss; 
qui  les  profelTent 
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D É C R È T. 

- L’Afîemblée  nationale , ayant  reconnu , par  fon  dé- 
cret du  lO  juillet  dernier,  qu’il  étoit  de  fa  juftice  de 
sreftituer  aux  repréfentans  des  religionnaires  fugitifs,, 
les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans  des 
temps  de  troubles  & d’intolérance , êc  voulant  pour- 
voir au  mode  de  la  reffitution  déjà  ordonnée , après 
avoir  éntendu  le  rapport  de  fon  comité  des  do- 
maines , 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  religionnaires  fugitifs  ôc  autres  dont  les  biensr 
6nt  été  confifqués  pour  caufe  de  religion,  ou  leurs 
héritiers , font  appelés  à recueillir,  félon  les  formes 
indiquées  ci-après , les  biens  qui  fe  trouvent  aduel- 
lement  dans  les  mains  des  fermiers  prépofés  k leur 
régie. 

I I. 

Us  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  fîmple  requête 
en  main-levée  defdits  biens , dans  le  délai  de  trois 
années  , à compter  du  jour  de  la  publication  du- 
préfent  décret  , par- devant  le  tribunal  de  difiriêl 
dans  l’étendue  duquel  lefdits  biens  feront  fitués  ; 
lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la  main  - levée  , 
qu’après  communication  au  procureur-général-fyndic 
ctu  département , & fur  les  conclufions  du  commif- 
faire  du  roi^ 
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Ils  joindront  à leur  requête  les  titres  êc  pièces  propret 
à établir  qu’ils  font  héritiers  de  celui  qu’ils  prétendent 
repréfenter* , & que  les  biens , par  eux  réclamés  ^ 
proviennent  de  fon  chef. 


Lorfque  les  titres  du  dernandeur  en  maîn-leyée  ne 
feront  pas  fuffifans  pour  prouver  fa  parenté  6c  la  pro- 
priété des  biens  par  lui  réclames,  il  pourra'  être  ad- 
mis ;à  compléter  cette 'preuve  par  enquêtes,  même 
de  commune  renommée/ 


' Tous  les  titres baux  6c  documens  qui  font  au 
pouvoir  de  la  régie  , concernant  les  biens  réclamés, 
ièfont  communiqués,  fans  déplacer,  aux  parties  inté - 
relfées  qui  pourront  s’en  faire,  délivrer  ' copie  ou 
extrait  fans  frais, 

V I,  ^ “ 


Ne  pourront  les  demandeurs  en  main  - levée  fe 
mettre  en  polfefliôn  des  biens , en  vertu  des  or- 
donnances qui  l’auront  * prononcée , qu’après  l’avoir 
fait  ^ lignifier  , tant  au  régiifeur  ou  à fes  prép’ofés  ^ 
qu’aux  fermiers  6c  détempteurs  defdits  biens* 

‘ ^ .J  . 

' -VII. 

Les  adjudicataires  aduels  des  biens  des  religion» 
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naîres,  à titre  de  rente  perpéùielle  , avec  claiifé  réfo- 
lutoire  , feront  tenys  d’en  lailTer  la  libre  pofleflion  Sc 
jouiflance  à ceux  gui  en  auront  obtenu  main -levée 
fur  la  première  regiuiition  à la  charge  , par  ces  der- 
'lîiers,  de  leur  rembourfc  r préalablement  les  frais  de 
Culture  5 labour  Sc  femences,  ainfî  que  le  montant  des 
sommes  que  les  adjud^catanes  juffheroTit.  par  des  pro- 
cès-verbaux de  vîhte,  devis  efhmatif,  adjudication 
au  rabais,  réception  d’ouvrages  Sc  quittances  d’ou- 
vriers, avoir  payé,  lors  de  leur  entrée  en  jouiffance, 
aux  adjudicataires  précédens-,  pour  le  parfait  rétablif- 
lement  defdits  biens  , conformément  aux  claufes 
de  leur  adjudication.  ‘ , . 

V I I J/  ■ ■ 

A l’egard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  ad- 
jugés à titre  de  location,  ceux  qui  en  obtiendront  la 
main-levée  feront  obligés  d’en  entretenir  les  baux  ; Sc 
ils  en  percevront  les  loyers , à compter  du  jour  de  leur 
demande.  - ; 

Ils  pourront  en  conféquence  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  aéÜcns  réfultantes  defdits  jbaux , 
à la  charge  d’en  . remplir  également  toutes  les 
claufes  Sc  conditions. 

' - _ IX. 

Pourront  neanmoins , ceux  qui  auront  obtenu 
I main-levée , faire  procéder  à la  vihte  des  lieux  par 
çxperts,  ou  à défaut , nommés  d’office  ; lefquèls 
èflimeront  les  réédifications ^ plantations  & améliorations 
fe  trouveront  à faire  auxdits  biens  ; Sc  ils  font  au- 
torifes  à compenfer  le  montant  de  cette  eftimation 
jufqu’à  due  concurrence  avec  lesfommes  qu’ils  devront 


Tembourfer  aux  adjiidicaires , en  vertu  des  difpofi- 
lions  de  l’article  précédent. 

X. 

• 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  fommes  à répéter 
d’après  Feftimation  des  experts  ^ excéderoit  ' le  rem- 
bourlement  à faire  à radjudicataire , celui  qui  a ob- 
tenu la  main-levée  pourra  fe  pourvoir  devant  les 
mêmes  juges  pour  fe  faire  payer  le  furplus  par  l’ad- 
judicataire. . . , 

X I. 

Les  bailliftes.&;  adjudicataires  des  biens,  appar- 
tenans  aux  religionnaires  fugitifs  , feront'  ténus'  de 
reftituer  à ceux  qui  obtiendront  la  main-levée  de  ces 
biens  , le  prix  des  bois  Ôc  arbres  de  futaie  qu’ils  au- 
roient  coupés  fur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la  publica- 
tion du  décret  rendu  le  lo  juillet  dernier,  ôc  ce , à 
dire  d’experts  accordés  ou  pris  d’office. 

X I I. 

Les  religionnaires  fugitifs  ôc  autres  dont  les  biens 
ont  été  confifqués  pour  caufe  de  religion,  & leurs  hé- 
ritiers , dont  les  biens  auroient  été  vendus , ne  pour- 
ront les  revendiquer;  mais  il  leur  fera  donné  main-| 
levée  ôc  délivrance  des  rentes  conflituées  par  le  gou- 
vernement des  deniers  provenans  de  la  vente  defdiu 
biens. 

XIII. 

Tous  prétendans  droit  à’  la  propriété  des  biens  , 
dont  la  main-levée  fera  accordée , feront  tenus  de 
fe  préfenter  dans  le  délai  de  cinq  années , à comptée 
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du  Jour  de  ïâ  publication  de  la.  prife  de  pofTeflioft 
defdits  biens  5*  prefcrite  par  l’article  VI  du  préfent 
décret. 

Lequel  délai  courra  meme  contré  les  mineurs  fans 

aucune  efpérance  de  reftitution. 

. . ' . ■ - 

XIV; 

Ceux  qui  fe  préfenteront  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées ne  pourront  répéter  les.  .fruits  de  ceux  qui  au* 
roient  obtenu  la  main-levée-^  qu’à  compter  du  jour 
de  la  demande^ 

.X  V. 

- ^ ' 

Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  ci-devant  accardés  aux  dénonciateurs,  cef 
feront  de  leur  appartenir , à compter  du  premier  jam 
vier  179 1 *,  & ferontfoumifes  à la  même  régie  Ôc  comp- 
tabilité qui  fera  établie  pour  le  furplus  des  autres 
biens,  . ' , ; 

X V L 

Les  dons  êc  conceffions  des  biens  des  religionnaires , 
feits  à titre  gratuit^  à autres  qu’à  leurs  parens,  font 
révoqués,  fans  que  les  donataires  Sc  conceffionnæres 
puiffent  fe  prévalok^^d’aucune  prefcriptiqn  ; ôC  néan- 

«oins  ils  ne  feront  tenus  à aucune  reftitution  des  fruits; 

ais  la  prefcrîption  pourra  être  oppofée  par  leurs  hé‘ 
^itjérs.  &fuccelfeursàtitreunivei;fel  , qui  auroientpof! 
fédé  ieldits  biens  pendant  l’efpace  de  30  ans.  ^ ^ [ 
A l’égard  des  tiers  acquéreurs  ôc  fuccelfeurs  a titre 
particulier,  ils  ne  pourtant  être  inquiétés  en  aucun 
«as,  : , , 

l-:. .•  «V.  ' - 


( 
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XVII. 


Quant  aux  dons  8c  concelTions  faits  en  faveur  de 
parens  de  religionnaires , à quelque  degré  que  ce  foit, 
lefdits  parens  demeureront  en  polfefîion  des  biens, 
fans  préjudice  des  droits  des  parens  plus  proches  ou  en 
égal  degré , qui  viendroient  à fe  préfenter  dans  le  délai 
prefcrit  par  rarticle  XIV , & ce  , à compter , pour 
eux,  du  jour  de  fa  publication  du  préfent  décret,  à 
moins  que  la  queftion  de  parenté  n’eût  été  jugée 
entr’cux,  par  arrêts  rendus  contradidoirement  ou  par 
jugemens  paffés  en  force  de  chofe  jugée. 

X V I IL 

Toutes  les  demandes  en  main-levée  8c  toutes  les 
înftances  en  reftitution  defdits  biens , qui  font  aduel- 
lement  pendantes  au  confeil , feront , après  la  publf 
cation  du  préfent  décret , renvoyées  au  tribunal  de 
diftriâ:  de  la  fituation  de  la  majeure  partie  des  biens  , 
pour  y être  jugées  les  premières  par  ordre  de  leur 
date. 

XIX. 

Il  fera  drelfé  inceflamment  un  tableau  des  biens 
fàifîs  fur  les  religionnaires , 8c  qui  font  aéluellement 
compris  dans  le  bail  général  avec  l’énonciation  des 
lieux  de  leur  fituation  & indication  des  noms  des  pro^ 
priétaires  anciens,  lequel  tableau  fera  imprimé  &enr 
voyé  à chaque  tribunal  de  diftrid,  pour  y être  affiché 
8c  enregiftré. 

X X.. 

Après  l’expiration  du  délai  de  trois  années  fixépouJî 
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fe  pourvoir  en  rftaîn-Ievée , les  biens  pour  lefquels  iî 
ne  fe  fera  préfenté  aucun  demandeur  en  main-levée  , 
feront  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  bkns 
nationaux,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en 
capitaux  ou  dépofé  dans  la  cailfe  de  l’extraordinaire  ^ 
6c  être  reftitué  fans  intérêt  aux  religionnaires  ou  à leurs 
héritiers,  dans  quelque  tems  qu’ils  fe  préfentent,  éh 
juflifîant  par  eux  de  leur  defcendance  ou  titres  d’hé- 
rédité , fuivant  les  formes  ci-deffus. 

XXL 

* 

Les  bailUftes  6c  autres  débiteurs  des  biens  mis  err 
régie  ne  pourront , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  y 
fe  refufer  au  paiement  du  prix  de  leurs  baux  ou  du 
montant  des  rentes  qu’ils  doivent  ; 6c  ils  feront  tenus 
de  payer  au  regifîeür-général  aduelles  arrérages  échus*. 
ôc  à échoir  des  fermages  ôc  rentes  jufqu’au  jour  de 
la  lignification  de  la  main  - levée  qui  pourra  en  être 
accordée  , jufqu’à  ce  que  l’Aflëmblée  nationale  ait 
ftatué  fur  le  nouveau  régime  qu’elle  fe  propofe  d’é- 
tablir dans  cette  partie  , en  attendant  la  vente  defdits  ^ 
biens  portée  dans  l’article  prééédent. 

■ ■ ' • ‘ * X X I L ; ; 

Toutes  perfonnes  qui,  nées  en  pays  étranger, 
defcendent  en  quelque  degré  que  ce  foit  d’un  françois 
ou  d’une  françoife  expatriés  pour  caufe  de  religion, 
font' déclarées  naturels  françois  & jouiront  des  droits 
attachés  à cette  qualité,  s’ils  reviennent  en  France, 
y fixent  leur  domicile , 6c  prêtent  le  ferment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  ufer  de  ce  droit 
fens  le  confentement  de  leur  père,  mère,  aïeul,  où 

' aïeule , 

, 0 ' " 
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aïeule  , qu’autant  qu’ils  feront  majeurs , ou  jouîffant 
de  leurs  droits. 

X X I I L 

UAfTemblee  nationale  charge  fon  préfident  de  pré- 
fenter  dans  le  jour  ce  décret  à la  fandion  du  roi  , 
avec  prière  à fa  majeflé  de  donner  des  ordres  à tous 
fes  ambaffadeurs  5 miniflres,  envoyés , réfidens , con- 
fuls  5 vice  - confuls  , ou  agens  auprès  des  puiffances 
étrangères , afin  que  le  préfent  décret  foit  inceffam- 
ment  connu  de  toutes  les  familles  françoifes , ou  def- 
cendans  de  françois. 


